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Vous trouverez sur le site dédié (http://www.journeeseconomie.org/) les vidéos et un blog comprenant des synthèses réalisées par des étudiants.
Jeudi 08 novembre 2012
Séance d’ouverture 10h-11h
Les français et l’économie

Intervenants

Pascal Le Merrer : Directeur général des journées de l’économie,

G. Collomb : Sénateur

P. Grillot : Président de la CCI de Lyon

P. Haas : Direction de communication. Banque de France

A. Lauvergeon : Présidente du Conseil de Surveillance de Libération

F. Moulin Civil : Rectrice de l’académie de Lyon

S. Paix : Président du directoire de la Caisse d’épargne Rhône Alpes

J.J. Queyranne : Président de la région Rhône Alpes

1er intervenant : Patrick Haas (Banque de France)

Présentation des résultats d’un sondage sur l’économie et les français :

· Les français estiment qu’ils ont un niveau faible en économie ;

· Ils critiquent l’information économique qui n’est pas toujours compréhensible ;

· Ils sont particulièrement inquiets sur le déficit et la dette publique ;

· Ils sont également inquiet sur la dette privée et leur capacité à la rembourser ;

· A la question : « comment stimuler la croissance ?», les réponses qui apparaissent le plus souvent sont :

· Une augmentation des bas salaires,

· La stimulation de l’innovation et de la recherche,

· Une baisse de l’impôt,

· Peu de réponses proposent une augmentation des dépenses publiques

· Les Français ont une analyse pertinente de la situation économique :

· Ils sont conscients des problèmes de dette publique ;

· Ils ont une évaluation correcte de l’évolution de leur pouvoir d’achat.

2ème intervenant : J.J. Queyrame
Le constat principal est que la France a eu la volonté de stimuler la consommation ces dernières décennies par une stratégie de baisse des prix. Cela a posé des problèmes à l’industrie française qui n’a pas réussi à suivre.

Par conséquent, les importations ont augmenté.

Ce choix de modèle économique s’essouffle car la France vend moins à l’étranger et les importations augmentent.

La France actuellement emprunte 500 millions d’€ par jour.

Il faut donc retrouver un nouvel équilibre, modèle.

Or, le « millefeuille » fiscal actuel n’est pas sans poser des problèmes.

3ème intervenant : S. Paix (caisse d’épargne)

· Il existe une contradiction entre la France et les banques : les français n’aiment pas les banques mais leur banquier.

· L’une des « vertus » de la crise est d’avoir vulgariser certains points sur l’endettement public/privé.

· Les français sont « à l’aise » avec l’épargne « traditionnelle » c'est-à-dire les placements liquides et sans risques. Ces placements sont en effet faciles à comprendre.

· La France est un pays où l’endettement privé est faible. Cependant, le problème de surendettement d’accroît.

Le problème cependant en France (à la différence de l’Allemagne) est l’accroissement des prix de l’immobilier.

· Les français ont une attitude de défiance vis-à-vis des produits financiers. Or ces produits financiers sont des placements à LT ce qui posent des problèmes pour l’avenir.
4ème intervenant : F. Moulin Civil (rectrice)

Les jeunes générations sont plus « exposées » à la culture économique grâce aux évolutions des programmes.

Le socle commun de connaissances intègre également des points relatifs à la culture économique.

5ème intervenant : P. Grillot

· le problème essentiel concerne l’information économique.

· L’économie est souvent associée à des points négatifs.

· L’objectif est de démocratiser et de démystifier le rôle de l’économie en insistant notamment sur la culture de l’entrepreneuriat.

· Il va falloir, pour améliorer le rapport à l’économie, trouver un équilibre entre l’économie, le monde politique, les enseignements et les relations internationales.

6ème intervenant : A Lauvergeon

Elle pose la question de l’économie dans la vie des personnes. Il faut être conscient qu’il existe un éco-système et que le monde économique interagit avec de nombreuses autres variables.

Il est indispensable de créer un monde de la confiance.

7ème intervenant : Queyranne

L’Europe a été sous-estimée. Il se pose un problème technocratique au niveau européen avec notamment des difficultés dans l’adaptation des directives.

Conférence de 11h à 13h

Peut-on prévoir les ruptures et les crises ?

P. Moscovici : ministre de l’économie et des finances
P. Artus : directeur de la Recherche et des études de Natixis.

F. Bourguignon : Directeur de l’école d’économie de Paris

Christophe De Marguerie : PDG de Total

L. Ferry : président délégué du conseil d’analyse de la société

S. Goulard : députée européenne

R. Guesnerie : professeur au Collège de France

A. Lauvergeon : Présidente du Conseil de Surveillance de Libération

P. Moscovici

Il n’est pas possible de prévoir les crises.

Il faut interpréter le changement qu’elles portent.

Aujourd’hui, la crise a mis en avant le caractère insoutenable de la dette.
2 ruptures majeures aujourd’hui :

· Le problème des dettes bancaires et souveraines ;

· Les pertes de compétitivité.

1ère rupture :

Gérer le problème de la dette dans le cadre notamment européen.

Il y a une redécouverte aujourd’hui : la dette des Etats développés peut-être risquée.

La France s’est fixée comme objectif :
· La fin des dérives de la dette ;

· 2017 : 0% de déficit public structurel ;

· En 2014, inversion de la courbe de la dette.

L’effort doit être partagé entre une baisse des dépenses et une augmentation des recettes.

A cela s’ajoute la volonté d’inverser la courbe du chômage.

Il faut réaliser 30 milliards d’économie pour passer d’un déficit public de 5% du PIB à 3%.

Il faut mettre en œuvre ces mesures pour éviter que la France soit pénalisée notamment en termes de taux d’intérêt.

Tout cela doit notamment se faire dans le cadre de la construction européenne à l’aide de la redéfinition du rôle de la BCE et la conclusion du traité sur la stabilité, la croissance et la gouvernance.
De plus une nouvelle loi organique sur les finances publiques et un nouveau cadre sur la supervision bancaire vont entrer en vigueur.
2ème rupture est le problème de la compétitivité de la France
Il y a eu une détérioration de la situation de l’industrie française.

En 2011, le déficit commercial de la France est de plus de 70 milliards, l’excédent de l’Allemagne dépasse 150 milliards d’euros.

La volonté n’est pas de faire un choc de compétitivité car la situation économique ne le permet pas.

Le pacte de compétitivité comprend 35 mesures avec le concept de gagnants/gagnants en matière de gouvernance des salariés, de lutte contre les fraudes fiscales, de rémunérations, d’investissement et d’emplois.

Différents objectifs :

· Assurer une montée de gamme,

· Diminuer les obstacles à l’innovation,

· Diminuer les obstacles au financement (ex : création de la banque publique d’investissement) notamment à destination des ETI (établissements de taille intermédiaire).

Ce pacte est financé par un effort fiscal (modulation de la TVA) et une baisse des dépenses publiques.

R. Guesnerie

Quelques économistes avaient annoncé les crises (ex : Allais, Roubini et Rajan).

Cependant, ce n’est qu’une minorité.

Il existe en économie 2 cas :

· Les mouvements très rapides, les avalanches,

· Les mouvements très lents, la tectonique des plaques.

Les avalanches : 

Cela concerne surtout les bulles difficiles à prévoir en économie. Cela vient du fait que les bulles reposent surtout sur des croyances. Les modèles ne sont pas très bons. On n’arrive pas à prévoir les bulles et encore moins leurs éclatements.
Les plaques tectoniques :

Par exemple, la mondialisation est un phénomène qui se développe au début du 19ème siècle.

L’origine : une révolution des transports. Cela a conduit à une égalisation du prix des biens pour une partie du monde.

Or au 19ème siècle peu d’économistes en ont parlé. Il faut attendre 1920 et Hechker et Ohlin.

Aujourd’hui encore peu de penseurs en font également une analyse.

Concernant la crise de 2008 :

· Les économistes n’ont pas donné d’avertissements sérieux sur la crise immobilière des subprimes,

· Les économistes n’ont pas prévenu sur les risques de la multiplication des outils financiers.

Il y a aujourd’hui une balkanisation des savoirs. Un retour sur les hypothèses et les modèles sont indispensables.

Aghion :

La science économique était-elle capable de prévoir la crise économique ?

	OUI

· Tous les mécanismes en jeu dans la crise étaient connus et discutés ;

· Les théories de l’agence et des marchés permettaient d’expliquer ces mécanismes ;

· Il existait de nombreux outils sur les bulles spéculatives.
	NON

· Dans les universités, il y a une tendance au consensus ;

· La recherche en économie repose sur des modèles mathématiques et des hypothèses restrictives. L’objectif est par la suite de relâcher ces hypothèses. Cependant, ces modèles n’appréhendent pas le monde tel qu’il est ;
· Les jeunes chercheurs en économie mélangent rarement les différents domaines.

La macroéconomie par exemple a intégré très tard la finance dans cette analyse.

· Il faut donc créer de nouveaux domaines d’études.


Bilan + sur la crise :
· Les connaissances des économistes ont permis de réagir rapidement à la crise,

· Les intermédiaires financiers ont vite réagi ;

· Les analyses empiriques, les données favorisent les comparaisons. Le travail des macroéconomistes est favorisé ;

· Sur le LT, les analyses des économistes sont plus pertinentes. Par exemple, les théories de la croissance endogènes permettent d’expliquer les ruptures et non les crises.

Sylvie Goulard

L’expertise n’est pas infaillible.

Différentes erreurs ont été commises par de très nombreuses personnes. Qui est alors responsable ?

Le problème est : Une fois que nous savons, que faisons-nous ?

Ex : la stratégie de Lisbonne de l’Europe sur la compétitivité date de l’an 2000. Or, les problèmes de compétitivité sont encore plus flagrants aujourd’hui et ce plan n’a pas été suivi.

De même, la discipline budgétaire est dans les traités européens depuis de nombreuses années, or rien n’a été fait.

Quoi qu’il en soit, la montée des nationalismes empêche la mise en œuvre de mesure pertinente et est dangereuse.
Luc Ferry

La mondialisation introduit un nouveau rapport à l’histoire et à la politique. L’histoire a une part d’ombre plus importante.

La mondialisation remet en question l’idée que l’on va faire l’histoire.

Elle repose sur la compétition universelle.

L’innovation dévient une obligation absolue et non un idéal.

L’histoire n’avance plus par rapport à un idéal mais par l’idée qu’il faut « innover ou crever ».

Les moteurs de l’histoire sont les entreprises dispersées partout sur la planète.

Personne n’a la résultante de l’innovation car cela est disséminé partout dans le monde.

Marx l’avait prévu :

«  Les hommes font leur histoire mais ils ne savent pas l’histoire qu’ils font ».

Conclusion : comment dans ce cas pour les politiques, économistes, intellectuels peuvent-ils reprendre la main ?

Remarque de Aghion : cette recherche de la concurrence et de l’innovation a remplacé les guerres.

Artus

Les crises et les ruptures sont des phénomènes très différents.

Les crises ne se prévoient pas. 
Les économies vivent en équilibres multiples et nous faisons des sauts d’un équilibre à un autre.

Le passage d’un équilibre à un autre repose sur les croyances.

Il n’y a pas d’équilibre unique.

Le problème est l’absence d’imagination de la part des économistes.

Il est essentiel de travailler sur les ruptures et d’en tirer les enjeux principaux. 
On constate 3 ruptures :

· Le gaz de schiste aux USA. Le prix du gaz est divisé par 4 par rapport à l’Europe. Il s’agit d’un choix délibéré avec pour objectif de donner un avantage compétitif aux USA. Cela a des conséquences sur le commerce extérieur, sur la réimplantation de l’industrie, sur la géopolitique…

· La fin de la croissance chinoise.

Il existe de nombreux indicateurs de stagnation économique. Cela vient notamment du problème de compétitivité et d’épargne trop importante.

La Chine risque de ne plus être le moteur de la croissance mondiale.

· La fin des économies d’endettement.

3 scénarios possibles :

· On épargne plus et dépense moins ;

· Des faillites

· Une gestion collective avec de l’inflation pour baisser les taux d’intérêt réel.

Les dettes publiques ne sont plus des actifs sans risques. Cela aura des conséquences sur le financement des retraites et les formes d’épargne.

C. De Marguerie (Total)

Les crises et les ruptures ne peuvent être prévues par les économistes.

Plus que des prévisions, on demande aux économistes une approche économique.

Le LT prévaut et est plus facile à prévoir.

Les ruptures et les crises ont peu d’effets à LT.

L’horizon d’une entreprise comme Total est de 30-50 ans.

Tous les pays ne sont pas au même niveau de « temps » que la France et l’Europe.

Si on ne peut prévoir les crises et les ruptures, il faut être capable d’y survivre.

Il faut continuer à approvisionner des marchés.

Bourguignon

Dans les années 90, les PED connaissent de nombreuses crises.

On peut tirer des expériences de ces pays.

Pouvait-on prévoir les crises des PED ?

Non car elles :

· Etaient imprévisibles

· Mettaient en œuvre des phénomènes de contagion

· Avaient pour origine des chocs exogènes (ex : chocs pétroliers, …).

Ces crises se sont développées car le système productif était fragilisé et n’a pu empêcher le cercle vicieux des crises.

Exemple :

L’Argentine dans les années 2000 connaît une crise en raison :

· De la contagion de la crise asiatique en 98,

· De la crise au Brésil,

· De rigidités économiques,

· De problèmes politiques.

Face à ces chocs exogènes :

· La politique budgétaire était impossible en raison de l’endettement,

· La politique de change et monétaire ne pouvait évoluer car le peso était ancré sur le dollar

· Les politiques ne pouvaient revenir sur la politique monétaire et de change car elle avait permis de vaincre le problème d’hyperinflation.

Il y a donc une crise terrible.

Pour y remédier, l’Argentine dévalue, répudie sa dette et profite du prix du soja multiplié par 3 en 2003 (principale exportation de l’Argentine).

Un choc exogène aura donc des conséquences différentes en fonctions des systèmes économiques.

Ces PED ont donc appris de ces crises et ont donc été moins touchés en 2008 comme le Brésil, le Mexique, l’Asie du sud-est.

L’Argentine cependant n’a pas tiré toutes les leçons de sa crise des années 90-2000.

Il faut donc faire en sorte que les pays s’adaptent aux chocs exogènes.

Conférence de 15h à 16h30

Classe moyenne, classe en danger ?

S. Bosc Enseignant en sociologie

P. Hebel Directrice du département consommation au CREDOC

E. Maurin Directeur d’études à l’Ecole des hautes études de sciences sociales.
J.M. Vittori Editorialiste Les Echos

Eric Maurin

Le concept de classe moyenne est important.

Une définition intéressante est celle en termes de CSP, cela inclut : 
les professions intermédiaires, la classe moyenne des salariés et des non salariés (artisans, commerçants).

Cela représente environ 30% de la population si on prend cette définition étroite.
Il y a une « marge » autour des catégories déjà citées qui représentent environ 15% de la population

· Les cadres issus d’une promotion qui seront les premiers à souffrir de déclassement ;

· Certains ouvriers et employés « surdiplômés » qui devraient tendre vers la classe moyenne.

Une autre définition met l’accent sur le rôle pivot des trajectoires de mobilité sociale.

La classe moyenne est souvent le 1er point dans une trajectoire d’ascension sociale. Par exemple un fonctionnaire de la catégorie C qui devient catégorie B.

Il est aussi possible de s’intéresser aux ressources de ces catégories. Ce sont des catégories qui ont un patrimoine (autour de 150 000€). Leur revenu est supérieur à celui des ouvriers et des employés. Ils ont souvent une formation Bac+2 spécifique à un métier et rarement généraliste. Cette classe moyenne a souvent un engagement important avec son employeur. Cette relation est forte et solide. Cependant, quand elle se brise, il sera difficile de la reconstituer.

La dynamique de ce groupe :

· Les classes moyennes ne sont pas en déclin au niveau quantitatif. Il n’y a pas de grandes différences par rapport aux années 60. Certaines franges de cette classe moyenne se réduisent (la frange des ouvriers qualifiés) d’autres s’accroissent (empiétant sur la CSP des cadres).

· Il n’y a pas de « moyennisation de la société » car les inégalités entre la classe moyenne et les autres classes sociales ne varient pas.

Les inégalités et différences entre les classes moyennes et les ouvriers sont variables selon les périodes.

En revanche, les évolutions entre les cadres et les classes moyennes vont dans le même sens.

· Concernant le déclassement de cette classe moyenne, on constate que cela n’augmente pas. 45-50% des « promus » dans la classe moyenne avaient leurs parents qui appartenaient à cette classe.

13-14% ont pour origine la CSP des cadres.

· Les classes moyennes échappent au déclassement scolaire pour leurs enfants par un surinvestissement. Quand la norme était au BAC. Il faisait en sorte que leur enfant aille jusqu’au bac. Maintenant, cela correspond plutôt au BAC+2 et leurs enfants font des études dans ce sens. Il n’y pas de déclassement dans le rang scolaire des enfants issus des classes moyennes.

· Concernant la compétition résidentielle. On ne connaît pas non plus de déclassement résidentiel pour les classes moyennes.

Lorsqu’un quartier « classe moyenne » se déclasse, des stratégies sont mises en œuvre grâce notamment à des déménagements.

Concernant le déclassement des classes moyennes, les faits ne l’attestent pas. En revanche, la peur de ce déclassement est particulièrement importante.

J. M. Vittori

Définition :

Les classes moyennes sont les « gens qui ont confiance dans leur avenir et celui de leur enfant ».

Il est indispensable d’avoir une définition multicritères de cette classe.

L’idée est que l’on pensait que la répartition par classe sociale prendrait la forme d’une toupie (moyennisation de la société) et on constate en fait une forme en sablier.

Avant la Révolution industrielle, il y avait les très pauvres et les très riches.

La Révolution industrielle profita à la classe ouvrière, aux manuels.

Cela ne profita pas à ceux qui se « servent de leur tête » car la productivité provenait des « manuels ».

Cela fut intensifié par Ford et la mise en œuvre de son organisation du travail pour limiter le turn –over et qui favorisa le temps libre.

La crise des années 30 correspond au refus de voir émerger cette classe moyenne et fut plus une crise de sous-consommation que de sur-production.
Après la seconde guerre mondiale se développe réellement ces classes moyennes.

L’équilibre aujourd’hui est modifié :

La nouvelle révolution industrielle concerne les technologies de l’information.

On se sert de « sa tête » et moins de ses mains.

La productivité des « manuels » changent peu à la différence des celles des « intellectuels ». Il va donc y avoir un changement de groupes qui n’est pas encore opérationnel aujourd’hui.

Il y a donc ce sentiment de déclassement et l’idée de l’apparition de 2 groupes de population conduisant à une société en forme de « sablier ».

S. Bosc

Il existe 3 types de définition des classes moyennes :

· L’auto-positionnement par enquête sur le sentiment d’appartenance. Cette approche nécessite un croisement avec les CSP ;

· La délimitation par les revenus qui est un instrument utile mais pouvant poser des problèmes.

Cela va dépendre des découpages en décile, quartile ou quintile …

· Le mode d’insertion dans le système productif qui se fait souvent avec les CSP.

Au centre des classes moyennes, il y a :

· « l’ancienne classe moyenne » tels que les artisans, commerçants ;

· Les professions intermédiaires et les employés ;

· Le problème des cadres à cheval entre différentes classe car leur salaire est supérieur à celui des professions intermédiaires mais leurs conditions de travail en sont proches pour les cadres non dirigeants dont le nombre augmente.
Il se pose le problème de l’approche en termes de ménages car il est difficile de classer des ménages où l’un des conjoints est cadre et l’autre dans la CSP profession intermédiaire.

Il est important de parler des classes moyennes et non de la classe moyenne pour montrer son hétérogénéité.

Concernant la crise actuelle, elle semble toucher de façon beaucoup plus importante les classes populaires que la classe moyenne.
P. Hebel

Les classes moyennes prennent le pouvoir dans la consommation.

Par décile, on prend du D3 au D8.

Le pouvoir d’achat de cette population augmente moins vite que celui des derniers déciles.

Les jeunes générations appartiennent beaucoup à ces classes moyennes en termes de revenus et nous nous intéresserons à leur consommation.

Ils ont une pyramide de Maslow inversée privilégiant le haut de la pyramide au détriment des premiers besoins.

Par exemple, les individus d’une vingtaine d’années consacrent 8% de leur budget à l’alimentation contre 20% pour les plus de 80 ans. Ces jeunes générations font des ajustements sur l’alimentaire au profit des loisirs et des télécommunications.

Les classes moyennes sont donc porteuses de la valorisation de nouveaux postes de consommation pendant cette crise :

· Volonté de donner du sens à sa consommation (produits locaux, français, verts, bio, made in France »)

· La comparaison des prix et l’achat malin

De 17h à 18h30

Le marché des brevets : privatisation de la connaissance ou facteur d’innovations ?

F. Caillaud Directeur du département Licensing and Business Development du groupe l’Oréal
X. Coron Directeur des affaires juridiques, Sanofi Pasteur

D. Encaoua Professeur à Paris I

T. Madiès Professeur d’économie à l’université de Fribourg

J. C. Prager Directeur des études économique de la Société du Grand Paris
J. Cl. Prager

Quel développement pour les marchés de la connaissance et des brevets ?
Il y a le développement explosif des brevets et de leur circulation depuis 20 ans dans les économies mondiales.

Cette meilleure circulation des brevets et de la connaissance est-elle favorable à la croissance ?
Ex : cela fonctionne dans la Sillicon Valley et dans les pays nordiques.

Il y a un lien entre l’innovation et la croissance.

Cependant le lien entre la circulation des connaissances et l’innovation n’est pas prouvé empiriquement mais est admis. Cela vient de la difficulté de mesure de cette circulation des connaissances.

Il existe un consensus sur la nécessité de faire mieux circuler les connaissances.

On a différentes certitudes pour permettre cette circulation des connaissances :

· Le monde de la circulation des connaissances est un monde d’intermédiation qui nécessite des « brokers » comme par exemple 9sigma aux USA.

· Il existe des plateformes électroniques pour assurer l’échange des données notamment aux USA ;

· Il existe des fonds de brevets qui proposent des achats/ventes de brevets comme par exemple France Brevet (peu puissant) ;

· Les places d’enchères ;

· Les offices de transferts des technologies dans les universités pour faire « tourner » les informations avec notamment les entreprises.

Les brevets sont des objets complexes :

· On ne sait pas en déterminer la valeur, ils ont une valeur privée et commune ;

· La valeur des brevets dépend de l’acheteur et des opportunités en aval ;

· Ce sont des biens d’expériences ;

· Ce sont des biens qui ont des coûts de transaction importants.

Aujourd’hui nous sommes dans un monde de financiarisation. Les financiers depuis 10 ans veulent titriser des brevets pour les coter sur des indices technologiques. Or, le brevet n’est pas « notable ».
Le brevet est un bien incertain qui dépend du progrès technique futur, de l’utilisation qui sera faite et des coûts de transactions.

Or comme les coûts de transaction sont importants, les échanges de brevets ne peuvent fonctionner sur des marchés impersonnels.

Il faut donc des intermédiaires avec un haut niveau de professionnalisation.
F. Caillaud

L’objectif est de proposer un outil de cartographie qui a pour objectif de créer un avantage compétitif majeur en rendant transparent la propriété intellectuelle dans de nombreux domaines de recherche (pour l’Oréal).

Il faut réaliser de la veille sur les brevets pour cela :

· On doit analyser en masse des données. Il faut potentiellement travailler sur 15 000 articles par jour soit 60 millions de brevets dans le monde.

Les brevets sont classés.

· Il faut réaliser des recherches « sans a priori » pour tous les secteurs, du privé. /public et dans le monde entier.

Il faut trouver le meilleur là où il se trouve.

L’Oréal utilise un outil de « Thomson Innovation » qui crée des cartes pour identifier les techniques et identifier les îlots d’innovations majeures pour réaliser des alliances ou identifier ses concurrents et pôles de compétences de façon très précise.

La cartographie facilite l’accès à l’information. C’est un outil de management et il permet d’anticiper la stratégie d’innovations des concurrents.

Cet outil est utilisé par l’Oréal depuis 5 ans et donne un avantage aux premiers utilisateurs.

Un problème se pose cependant aujourd’hui car des fonds d’investissements notamment souverains achètent en masse des brevets en grande quantité pour dominer le monde.

D. Encaoua

Brevets et concurrence

Ces concepts peuvent s’opposer sur différents points.

Les conceptions du brevet dans le processus d’innovation

En économie, le brevet est un mécanisme qui permet de couvrir les coûts de R&D. Il s’agit d’un mécanisme décentralisé. L’innovateur porte le risque de son intervention en contrepartie il a un droit exclusif sur son invention. Il faut donc définir strictement les choses brevetables et les mécanismes incitatifs.
En droit : le brevet est un titre de propriété intellectuel qui garantit « ex-post » contre le risque d’expropriation. Le champ du brevetable est alors plus étendu.

Il y a une faible convergence entre l’approche économique et en termes de droit de propriété.

Les brevets ont des effets divers

· Sur l’innovation

Les effets positifs : une incitation à la R&D et la diffusion des connaissances

Les effets négatifs : un frein à l’innovation séquentielle et la source de comportements opportunistes importants (on laisse les autres innover en vue d’avoir un comportement de hold-up)

· Sur la concurrence

Les effets positifs : cela facilite l’entrée sur un marché, augmente le nombre de produits

Les effets négatifs : cela crée un pouvoir de marché, la guerre des brevets risque de se substituer au jeu de la concurrence.

Avec le brevet, le droit d’exclusion est accordé par la société et l’objet du brevet est source d’externalité ;

Avec le droit de propriété traditionnel, l’exclusion se fait par l’usage. Ce concept est souvent associé a des externalités négatives.
Les tensions contemporaines entre brevets et concurrence

Le système de brevet crée 3 distorsions :

· Une incertitude accrue sur la qualité de nombreux brevets douteux ;
· Le brevet a été créé au moment où l’innovation était un acte isolé, aujourd’hui l’innovation est beaucoup plus séquentielle et cumulative ;

· Le brevet devient compliqué pour les industries technologiques complexes.

2 solutions extrêmes :

· Suppression du système de brevet OU
· Réformer le système de brevet

Différentes pistes existent :

· Pour augmenter la qualité des brevets, il faut être plus exigeant,

· Créer différentes catégories de brevets, différents menus à des prix différents en fonction de la protection désirée,

· Renforcer les critères de brevetabilité et limiter les champs brevetables.

X. Coron

Il y a une discussion sur la stratégie de brevet de Sanofi Pasteur qui fabrique des vaccins.

L’objectif de l’entreprise est de rechercher sa rentabilité tout en respectant sa mission.

Il s’agit à la fois d’une industrie et d’une entreprise qui produit un bien collectif.

Les objectifs :

· Financer la R&D et obtenir un monopole sur des inventions ;

· Monétiser la R&D, nourrir les connaissances pour les transférer.

La propriété intellectuelle doit être tempérée par la mission en termes de vaccins. La stratégie de l’entreprise ne doit pas se faire au mépris de la collectivité.

L’histoire du brevet est importante pour comprendre son importance :

· Le début des brevets concerne la Révolution pour favoriser l’innovation en rendant l’information publique. Cette idée dure un siècle jusqu’au milieu du 19ème. Il n’y a plus de brevet possible sur la santé et la vaccination jusqu’aux années 1950.

· Depuis, de nouveaux brevets sont faits. Cependant, ils ne doivent pas être déloyaux.

La stratégie de l’entreprise est :

· Un prix différents du brevet selon les pays,

· Des alliances avec production locale ;

· Rendre le monopole accessible à tous.
CCL

Il faut transmettre l’information car cela est source d’externalités.

Il faut une régulation publique forte qui est sur certains points encore à inventer.

La question aujourd’hui est de voir comment mettre en œuvre des alliances.

09 novembre 2012

9h-10h30

Chômage : A-t-on tout essayé ?
G. Bonnand Secrétaire national de la CFDT

G. Cette Professeur d’économie à la faculté de sciences économiques à l’Université d’Aix-Marseille II

E. Heyer Directeur adjoint du département analyse et prévision de l’OFCE

F. Kramarz Directeur du Centre de recherche en Economie et Statistiques
Eric Heyer

Il développe une vision macroéconomique sur le problème de « timing » des politiques de l’emploi.

Il n’y a pas de fatalité sur le chômage.

Cela fait plus de 20 ans que nous avons un chômage de masse.

Dans les périodes de croissance économique en France, le chômage baisse.

Le marché du travail en France peut absorber des emplois sans tensions inflationnistes (ex : à la fin des années 90 et en 2007-2008).

Cependant, dès que la croissance « disparaît », on perd très vite les avancées en matière de chômage.

La France est un marché du travail assez flexible notamment au regard des autres puissances mondiales selon les études de E. Heyer.

Cependant, on a essayé des politiques de l’emploi au mauvais moment.

Exemples

· Le traitement social du chômage avec des emplois publics aidés en France s’est développé en période de croissance économique.

Il s’agit d’une politique pro-cyclique.

· La stratégie de flexibilité interne en jouant sur le coût du travail, la durée du travail n’est pas toujours bonne. En France en cas de crise, il n’y a pas d’ajustement de la durée du travail à la différence de l’Allemagne (temps partiel, chômage technique, ….) comme l’a montré la situation récente.

En France, on a moins utilisé cette flexibilité interne. Cela est notamment lié à la défiscalisation des heures supplémentaires car les entreprises bénéficiaient du système.


Cette politique aurait pu être efficace mais en période haute d’un cycle.

On peut s’interroger sur les autres stratégies possibles pour un coût de 0,4% du PIB (coût de la défiscalisation des heures supplémentaires) :

· Il était possible d’augmenter les emplois aidés dans le secteur non marchand (ce qui selon les calculs auraient dû baisser de 1,2 point le chômage à 1 an et de 0,9 point à 5 ans).
· Il était possible d’accroître les investissements publics (avec un effet de baisse de 0,9 point du chômage à 5 ans et un effet positif sur le PIB).

Le problème en France est que la politique de l’emploi est procyclique.

En France à la différence de l’Allemagne, la population active augmente par conséquent des erreurs de politiques de l’emploi risquent d’avoir des répercussions bien plus importantes.

Il faut créer beaucoup plus d’emplois en France pour stabiliser le chômage.

Remarque :

La création d’emploi n’est pas tout.

Il faut prendre en compte la qualité des emplois.

Par exemple en Allemagne, le taux de chômage baisse mais le taux de pauvreté augmente avec un accroissement du nombre de travailleurs pauvres.

G. Gette

Il développe l’idée identique que la politique de l’emploi est procyclique et qu’il faut développer le droit conventionnel.

Des pays ont connu des chocs sans destruction d’emplois ou avec une faible destruction d’emplois comme l’Allemagne et les pays scandinaves.

La France est un pays spécifique où le droit social est réglementaire et non conventionnel.

Le droit social est homogène avec peu de place au niveau local aux discussions et aux négociations sociales.

Le droit social de plus est très complexe et donc finalement peu protecteur car il est plus difficile de se l’accaparer.

Le ressenti protecteur est également faible pour les salariés.

Quelles sont les voies de réformes ?

Il faut ouvrir le droit conventionnel sans affaiblir la protection du droit social. Il s’agit d’indiquer aux partenaires que s’ils sont capables de « broder » autour du droit social, c’est celui-ci qui s’applique. En revanche, si ce n’est pas le cas, c’est le cadre réglementaire qui s’appliquera.

Ce droit conventionnel devra respecter :

· Le droit international ;

· L’ordre public social (respect de la vie privée, la santé, la dignité, …) ;

· Les limites décidées par les partenaires sociaux au niveau des branches et interprofessionnels.

Les pays qui absorbent le plus les chocs sont les pays où le droit conventionnel est le plus fort comme en Allemagne.

En effet, en 2009, l’Allemagne connaît une contraction de 6 points de son PIB sans destruction d’emplois et augmentation du chômage.

La crise a été absorbée grâce :

· Dispositif public (chômage partiel, …) ;

· Des accords du type « compétitivité/emploi » grâce à une acceptation de baisse temporaire de la durée du travail et des salaires. On a privilégié la protection des salaires et non celle de l’emploi. En revanche en France, il est interdit de toucher au salaire et à la durée du travail car ce sont des éléments substantiels au contrat de travail et tout changement nécessite un accord individuel du salarié et non collectif.
Il faut donc redéfinir les protections en cas de chocs économiques.

Des lois en 2007 et 2008 ont été mises en œuvre pour renforcer le rôle des accords collectifs mais c’est encore embryonnaire.

Il faut pour que cela fonctionne responsabiliser les syndicats et partenaires sociaux et leur donner plus de pouvoir.

F. Kramarz

Il développe l’idée qu’il faut réformer l’ensemble des marchés et non pas uniquement le marché du travail.

Il faut accroître la concurrence sur le marché des biens & services.

Les stratégies de lutte contre le chômage en France sont surtout défensives.
1er fait en France :

Il y a un dynamisme de l’économie car même en période de crise il y a des créations d’emplois (mais aussi des destructions importantes).

2ème fait : il y a un phénomène de destruction créatrice qui ne fonctionne pas bien. Cela s’explique essentiellement par une faiblesse de la mobilité au travail. En France, les droits des salariés sont attachés à l’entreprise ce qui réduit la mobilité.

Solutions :

Il faut sécuriser les salariés et non les entreprises.

Il faut se préoccuper des contrats. Par exemple en Autriche en 2003, il a été institué un « compte licenciement » avec des droits attachés.

Il y a beaucoup de CTT aujourd’hui. Il faudrait mettre en place des cotisations sociales qui serait une fonction décroissante de la durée du contrat de travail et/ou des efforts de formation des salariés.

Un salarié non formé peut être en effet source d’externalités négatives dans la mesure où il a plus de chance de se retrouver au chômage et plus longtemps ce qui crée un coût pour le système de redistribution. Or les entreprises ne sont pas responsabilisées.

Pour être offensif, il faut non pas aider les grandes entreprises mais les petites.
Il faut laisser une marge aux entreprises pour croître. Il faut de la concurrence. La concurrence doit être dure pour les entreprises et non pas pour les salariés.

Par exemple, dans les services le refus de la directive Bolkestein a coûté de nombreux emplois dans les services.

De même les permis de conduire en France sont les plus chers par manque de concurrence.

La France est un pays dispersé qui nécessite de nombreux transports or il y a peu de concurrence dans ce domaine.

La concurrence est associée à la capacité d’innover.

Par exemple, dans le logement, il y a un refus de nombreuses constructions et il faudrait comme dans de nombreux pays retirer aux maires le choix des permis de construire.

Il faut de plus une réforme sur le cumul des mandats pour éviter les conflits d’intérêt.

Il faut également une réforme sur le financement des syndicats pour limiter les problèmes divers de corruption et les comportements de passagers clandestins.

Il faudrait que seules les personnes qui ont adhéré à un syndicat bénéficient des décisions des syndicats (ce qui est illégal pour l’instant en France).

Gaby Bonnand

Etat des lieux :

Aujourd’hui on crée plus de CDD et CTT qu’en 2000 (6 millions en 2000 et 12 millions en 2012)

En même temps, le nombre de créations d’emplois baisse.

Dans les motifs d’entrées au chômage, il y a de plus en plus de personnes dans la catégorie « autres cas » (ex : rupture conventionnelle, personnes qui se réinscrivent au chômage, différentes transitions professionnelles, …). Cela illustre la précarisation du marché du travail.

De plus les sorties au chômage pour reprise d’un emploi entre 2000 et 2012 ont baissé.

Concernant les qualifications jusqu’au milieu des années 90, on avait un baisse des emplois non qualifiés, depuis cela augmente.

Les politiques menées ont encouragé les entreprises qui ne qualifiaient pas leurs salariés comme par exemple les exonérations de charges pour les personnes payées sous 1,6 fois le SMIC.

Cela déqualifie les salariés et les entreprises.

Conclusion :

On a essayé des choses qui ne font pas un système d’ensemble.

Solutions :

Il faut une politique qui soutienne l’investissement, l’innovation et des services de qualité.

Il faut une qualité des emplois.
Il faut sortir du court-termisme.

Il faut intégrer de nouvelles parties-prenantes.

Il faut intégrer aussi bien les industries que les services. Il faut une stratégie de filière ce qui permettra d’intégrer les PME.
Il faut aussi travailler sur le financement de la sécurité sociale.

Cela ne doit pas reposer uniquement sur les salaires particulièrement pour le risque famille, la dépendance et la santé car cela concerne tout le monde.

Pour la formation, il faut mettre en œuvre une contribution supplémentaire aux entreprises qui ne forment pas leur salarié.

Il faut travailler sur les différents piliers de l’allocation chômage en les décloisonnant :

· L’assurance (allocation chômage) ;

· La solidarité ;

· L’assistance (le RSA).

Il faut davantage lier les entreprises et pôle emploi.

Il faut négocier sur :

· La sécurisation des parcours professionnels

· Le financement de la protection sociale

· La place de la négociation dans les entreprises et prendre en compte l’ensemble des parties prenantes.

D’autres solutions sont possibles (questionnement des différents intervenants) :

· Lier les indemnités de fin de carrière au salarié et non à l’entreprise pour assurer la mobilité professionnelle ;
· Envisager les traitements des contentieux sociaux par arbitrage

· Affiner les statistiques du chômage pour mieux en cerner le « halo ».

11h-12h30

Mesurer autrement la performance de l’entreprise

O. Charmeil PDG de Sanofi Pasteur
M. De Fontenay Associé du groupe international Mazars

A. Hatchuel Professeur Mines de Paris
C. Nibourel Président Accenture France Benelux

S. Paix Président du directoire de la Caisse d’épargne Rhône Alpes
La performance se réfère à trois notions :

· L’exploit,

· La victoire,

· Le résultat.

Différentes approches de cette performance :

· La position sur le marché

· Les bénéfices

· La puissance quantitative

· Le bien-être des salariés, l’environnement, …

O. Charmeil (Sanofi)
Performance = pérennité de l’entreprise



Le futur (avec par exemple le travail actuel sur les stratégies de 2020).

Il faut se poser les questions pour assurer la pérennité de l’entreprise.

Les cycles de production de l’entreprise sont longs de l’ordre de 24-36 mois.

Les indicateurs servent à :

· Comprendre la situation aujourd’hui,

· Anticiper la situation future.

Miguel De Fontenay

Une entreprise performante :

· Suppose une performance financière

· Il faut aussi avoir une combinaison d’indicateurs communs à toutes les entreprises mais aussi spécifiques.

Aujourd’hui, on parle de performance globale, cela inclut :

· Des éléments matériels

· Des éléments immatériels qui ne sont pas répertoriés. Par ex. Apple a une capacité à créer une communauté ce qui se répercute sur ses performances.

Des éléments aléatoires rentrent dans la performance.

De plus, cette mesure dépend de l’optique de calcul (à CT ou à LT).

S. Paix

Une entreprise doit avoir la capacité de calculer sa performance dans une perspective multidimensionnelle.
Une performance à CT peut être différente de celle du LT. Par exemple d’importants efforts d’investissement peuvent réduire la performance à CT et non celle de LT.
Il faut dans l’analyse de la performance intégrer les différents partenaires.

Cette performance doit être mesurée en fonction des caractéristiques de l’entreprise.

Mesurer la performance d’une start-up n’a rien à voir avec celle des grandes entreprises.

Il faut distinguer les indicateurs « durs » (financiers) et « mous » (le capital immatériel).

Nibourel

La performance = la croissance et la rentabilité à LT.

Il s’agit d’agir sur les 3 écosystèmes de l’entreprise :

· L’empreinte économique,

· L’empreinte sociale,

· L’empreinte environnementale.

Il faut prendre en compte ces 3 écosystèmes pour assurer la croissance et la rentabilité sur le LT.

Hatchuel

On a oublié pourquoi l’entreprise a été créée.

Il est important de préciser ce que l’entreprise construit mais aussi ce qu’elle détruit.

Il faut une mesure de performance globale.

Le problème va être de mesurer cette performance à l’aide d’indicateurs.

Nibourel :

Il faut mesurer l’empreinte sociale en tant que levier de la rentabilité et non en soi.

Ex : indicateurs d’employabilité, de formation, des sous-traitants.

L’objectif est de se fixer des marges de progrès.

Les différentes empreintes dépendant des secteurs d’activité, les indicateurs ne peuvent être universels.
Par exemple :

Le critère de la diversité de genre (homme/femme) est important. Il faut une diversité à LT. Or cela n’est pas toujours possible car il n’y a pas de filles dans les écoles d’ingénieurs. Il faut prendre en compte le contexte pour créer des indicateurs et notamment travailler en amont.

Il faut toujours garder en tête l’objectif de rentabilité.

Le LT doit toujours être en tête.

Charmeil

Les indicateurs mesurent ce qui est fait non pas à l’instant « t » mais dans une dynamique.

Il faut toujours des objectifs ambitieux pour pouvoir les atteindre.

L’objectif est d’anticiper, d’avoir des « pré-indicateurs »

Il faut notamment des indicateurs pour assurer l’adhésion du corps social.

Le marché de Sanofi change (notamment avec les émergents), l’objectif est de prévoir et de préparer l’entreprise sur l’avenir. Il y a donc des indicateurs pour préparer actuellement 2015.

M. De Fontenay

Il faut des indicateurs mais il faut aussi s’en méfier.

On ne manage pas par des indicateurs.

Ce ne sont pas des instruments.

Les indicateurs sont des photographies à un moment donné.

Différents éléments sont contradictoires :

Par exemple, dans le cadre d’un audit, on mesure comment une entreprise gère ses risques. Si c’est le cas, elle a une bonne note. Or, une entreprise qui progresse, prend des risques. Prendre des risques sur le futur, c’est pérenniser l’entreprise et aller vers l’inconnu.

De même une culture d’entreprise forte est un actif immatériel essentiel. Cependant, il faut face à l’imprévu avoir des personnes autonomes. Il faut aussi une diversité dans les cultures d’entreprise.

Pour la mesure du climat social, certains points sont chiffrables et d’autres non.
Le climat social dépend des relations interpersonnelles difficilement mesurables.

Il ne faut pas trop se fixer sur des TDB sinon on finit « dans le mur ».

S. Paix

Les indicateurs sont importants mais beaucoup d’éléments ne sont pas quantifiables car cela dépend beaucoup des contacts humains.

La performance doit être mesurée à tous les niveaux.

Il faut concilier les indicateurs et les contacts interpersonnels.
L’indicateur en soi n’a pas d’importance. Il est un élément d’information qui doit ouvrir de nouvelles voies d’analyses.

Un indicateur ne suffit pas, il faut des outils, croiser les sources.

Le benchmarking est aussi quelque chose d’important.

Par exemple, pour gérer les files d’attentes la caisse d’épargne regarde ce que fait la grande distribution.

Hatchuel

Les indicateurs sont dangereux.

La crise actuelle a commencé par des problèmes sur les indicateurs de défaut.

Un indicateur est ;

· Utile quand il est utilisé en indicateur de connaissances. S’il ouvre des voies d’analyse,

· Moins utile comme simple indicateur de contrôle. Cela vient du fait que ce qui fait l’objet du contrôle n’est pas figé et si l’indicateur n’évolue pas également, cela peut poser des problèmes.
Piloter autrement signifie qu’il faut modifier le concept de « termes ».

Comment penser le LT ?

Il existe des paradoxes dans la perspective de LT.

Une entreprise efficace à CT, peut devoir fermer car son maintien n’est pas cohérent avec les perspectives de LT.

Il y a le problème des intérêts supérieurs à LT qui dépasse une très grande efficacité à CT.

Fontenoy

L’entreprise doit à ses salariés l’employabilité et non pas la non fermeture de l’entreprise.

Il faut une préoccupation interne/externe à l’entreprise en prenant en compte les différentes contraintes.

Il faut une approche multicritère. 

Les lois qui s’appuient sur un seul indicateur pour imposer des éléments aux entreprises sont dangereuses.

Le problème du rapport à l’actionnaire (différentes interventions) :

· Il n’y a pas de performance de l’entreprise sans performance financière.

· L’argent pour réaliser les investissements provient des actionnaires indispensables dans les entreprises capitalistiques et sert à l’ensemble de l’entreprise,

· Le problème actuellement est le raccourci entre les actionnaires et la valeur boursière (titrisation). Il faut revenir à l’idée que l’actionnaire n’est pas seulement un détenteur de titres mais est aussi un associé.

De plus cette obsession avec la valeur boursière remet en question l’autorité des dirigeants.

14h30-16h00

Le rôle des banques centrales après la crise.

P. Artus : directeur de la Recherche et des études de Natixis.

B. Coeuré Membre du directoire de la BCE
C. Noyer Gouverneur de la Banque de France

J. Pisani-Ferry Directeur de Bruegel
X. Ragot Professeur associé, Paris School of Economics et consultant de la banque de France
C. Noyer

Interventions de la banque centrale avant la crise :

Le cadre théorique :

· Il y avait un consensus fort sur la stabilité des prix comme priorité,

· L’indépendance de la banque centrale pour favoriser une vision à LT, agir sur les anticipations, …

Le cadre opérationnel :

Il repose sur la fixation des taux d’intérêt à CT dans un cadre crédible grâce à l’indépendance de la banque centrale.

Intervention de la banque centrale après la crise :

On a modifié le cadre des actions, opérationnel car :

· Les taux à CT étaient proches de 0%,

· Les marchés financiers ne transmettaient plus la politique monétaire et ne sont pas efficients.

Il faut d’autres instruments.

Les objectifs n’ont pas changé :

· La stabilité des prix (donc pas d’inflation ni de déflation),

· Une transmission efficace de la politique monétaire.

Comment agit-on ?

· La variation qualitative des outils

· Il y a la mise en œuvre d’un effet psychologique en donnant des signaux à LT aux marchés. La FED le fait de façon plus systématique que l’Europe en annonçant ses taux futurs.

· La variation des méthodes d’allocation des liquidités :

· Création d’allocation de demandes intégrales à taux fixe,

· Durée des allocations plus longues,

· Interventions sur d’autres marchés grâce notamment aux prêts hypothécaires.

· La variation quantitative des outils grâce à la multiplication par 3 voire 4 des liquidités mises à disposition.

Cela a-t-il été efficace ?

Cela a évité l’effondrement du système

Ces actions comportent-elles des risques ?

· Crainte d’une inflation,

· Crainte de domination de la politique budgétaire sur la politique monétaire.

Cela est peu probable car les banques centrales peuvent retirer leurs liquidités très rapidement.

De plus, l’indépendance de la banque centrale et son action uniquement sur le marché secondaire sont des gardes fous.
La suite ?

· L’indépendance des banques centrales sera conservée,

· Il y a toujours la stabilité des prix comme objectif.

Il y a différentes inconnus.

· Y aura-t-il un retour au cadre conventionnel ensuite ?
· Les banques centrales ont été actives et innovantes mais seules, elles ne pourront pas faire de réformes structurelles.

J. Pisani Ferry

Avant la crise, les banques centrales devaient être prévisibles.

Depuis, les banques centrales ne sont plus « ennuyeuses » et moins prévisibles.

1. Les banques centrales font-elles toute la même chose ?

En apparence, elles font la même chose mais dans la réalité ce n’est pas le cas.

En Europe, on a fait de la « plomberie » avec la création de circuits parallèles.

Aux USA, il y a une véritable politique de soutien à l’économie. Il y a l’achat de dettes de l’Etat pour baisser les taux d’intérêt.

Pourquoi ces différences ?

Au USA

· Le problème bancaire aux USA est réglé dès 2009 ;

· Les entreprises non financières sont prospères. Les différents ménages sont très endettés.

La politique des USA vise à désendetter les ménages en soutenant la demande (soutien quantitatif) avec l’annonce des taux à LT.

Au niveau de la zone euro, on a sous estimé les problèmes bancaires et déséquilibré la zone euro.

La BCE a dû intervenir car les pays n’avaient pas fait les réformes nécessaires.
Au niveau macroéconomique, peu d’actions sont faites.

Il y a une baisse des taux d’intérêt. Il n’y a pas d’assouplissement quantitatif car :

· Elle considère que les problèmes européens sont plutôt du côté de l’offre et non de la demande,

· Le taux d’inflation en Europe reste « élevé » étant donné la très faible croissance.

Il y a une certaine orthodoxie de la banque centrale.

2. Qu’implique ce rôle de la Banque Centrale.

La crise a révélé que les banques centrales étaient puissantes et fonctionnaient.

C’est une institution européenne qui s’est renforcée (à la différence de la commission européenne et de l’eurogroupe).

On la surcharge de responsabilités :

· Les programmes de la troïka,
· la supervision bancaire

· les préventions des risques financiers…

D’un mandat limité, on développe énormément sa mission.

Remarque :

Aucune banque ne finance directement les Etats.

X. Ragot

On demande beaucoup de choses aujourd’hui aux banques centrales.

Il existe un lien entre les Etats (la politique fiscale) et la banque centrale (la politique monétaire).

La zone euro a des différences d’inflation, de coût du travail.

Cela entraîne des différences de taux d’intérêt réel et de coût du travail.

Or, il y a des divergences sous-jacentes des économies européennes.

Les gouvernements corrigent ces différences par la politique fiscale (pour baisser le coût du travail).

Il y a une dominance monétaire sur la politique fiscale.

La politique fiscale ajuste l’homogénéité de la politique monétaire.

Cela marche de façon imparfaite.

Cette situation conditionne les relations entre les banques centrales et les Etats.

Les banques centrales ont une indépendance opérationnelle. 
Cependant, leur mandat est donné par les politiques.

Or, il y a une paralysie des politiques.

Par conséquent, la BCE est très libre pour assurer le fonctionnement de l’euro-zone.

Par exemple, la cible des 2% d’inflation n’est pas explicitement dans le mandat de la BCE mais c’est elle qui l’a créée.

La question du mandat de la banque centrale va être problématique.

L’inflation tolérée est un aveu d’échec de la politique monétaire.

Cependant, la banque centrale joue un jeu politique complexe actuellement.

Réponse de Noyer (Banque de France) à ce discours :

La BCE ne devrait pas changer sa cible des 2% d’inflation car cela serait très préjudiciable sur les anticipations.

S’il y a une variation officielle de la cible des 2%, cela va créer un manque de continuité des politiques et accroître l’incertitude.

La cible des 2% a été reprise officiellement par la FED. Elle est la seule banque centrale à avoir un objectif dual.

Coeuré

Un choc d’inflation en Europe serait dangereux car cela touche surtout les populations les moins protégées et donc les plus pauvres.

Il y aura donc des transferts de revenu, or ce n’est pas à la BCE de décider de la répartition et des transferts de revenus.

Artus

Ce que font les banques centrales peut avoir des coûts et des risques.

La base monétaire des banques est passée de 6% du PIB à 20% du PIB.
Il n’y a pas d’inflation pour l’instant mais les flux internationaux de capitaux ont explosé.

Cela a déstabilisé des taux de change (Brésil, Inde, …)
Pour l’instant cela reste surtout hypothétique.

Sur quels actifs les banques centrales interviennent ?

· traditionnellement les actions sont sur les actifs à très CT

· aujourd’hui les actions sont sur des actifs structurés, des obligations, des actions ce qui modifient les prix.

Cela est-il légitime ?

Quel est le risque qu’une banque centrale met dans son bilan ?

Les banques centrales mettent en œuvre une gestion privée de leurs actifs.

Les banques centrales vont-elles revenir en arrière ?

Remarque :

Les banques centrales peuvent être indépendantes si elles agissent uniquement sur les prix et si son activité agit uniquement sur l’économie monétaire.

Si les actions des banques centrales se répercutent sur l’économie réelle, elle ne peut pas être indépendante et doit se coordonner.

Le problème aujourd’hui est que la politique monétaire manque d’instruments.

De plus, il y a aujourd’hui un risque de conflits d’intérêt entre le rôle de prêteur en dernier ressort de la banque centrale et son futur rôle de superviseur des banques.

B. Coeuré

Aujourd’hui, il n’y a pas de stagflation mais rien ne dit que cela ne reviendra pas.

Aujourd’hui, il n’y a pas de contradiction entre la stabilité des prix et la lutte contre la récession.

La BCE a soutenu l’activité économique et a cherché à relancer l’activité.

L’Europe a réagi tard sur le secteur bancaire (recapitalisation des banques en 2011).

On veut avant tout éviter l’exemple japonais. 

Il y a une fragmentation de la zone euro. On pensait qu’un taux suffirait.
Les marchés des capitaux fonctionnent mal et ces capitaux ne circulent pas assez.

Questions qui se posent :
· il y a la question de l’interaction entre la politique monétaire, la stabilité financière et la supervisions des banques.

Il y a un risque de distorsions si le contrôle des banques prend le pas sur la politique monétaire au sein de la BCE.

Il faut une séparation très stricte dans la BCE entre :

· la supervision bancaire

· la politique monétaire.

· La question de l’interaction entre le global et le local n’est pas tranché.

Des instruments créés par la BCE ont une action locale.

Jusqu’où aller dans la décentralisation ?

Ce n’est pas à la banque centrale de répondre à cette question mais aux politiques.
· Il se pose la question de l’interaction et du dialogue entre la banque centrale et l’autorité politique. Il est illusoire de penser que cette institution doit être apolitique.

Pour que la politique monétaire soit efficace, des conditions doivent être réunies et elles dépendent des politiques.

Il y a une complémentarité entre la politique monétaire et les choix politiques.

Il ne faut pas cependant que cette politique monétaire soit prise en otage par les politiques.

Le cadre de la politique monétaire est en train de changer mais on ne sait pas à quoi il ressemblera.

Sur les questions posées :

Coeuré

Les éléments de la sortie de crise commencent mais ce n’est pas suffisant.

Il faut une union bancaire, il faut un renforcement de la gouvernance économique et une intégration budgétaire.

Artus

Pas d’accord avec l’idée de la fin de la crise.

Il n’y a pas de convergence entre les pays mais une baisse des importations ce qui rééquilibrent les balances extérieures des pays.

Les économies réelles vont mal et ça ne devrait pas s’améliorer.

Pisani-Ferry
La crise a montré que les structures financières ne correspondaient pas à la mise en œuvre de la monnaie unique.

Il y a une « euphorie » sur l’amélioration mais tout n’est pas mis en place.
X. Ragot

Aujourd’hui le problème est surtout politique. Il faut prendre des décisions or cela est très lent.

Coeuré

Il y a 2 clans en Europe :

· Ceux pour une gestion de l’Euro comme une copropriété,

· Ceux pour une gestion en tant que famille solidaire

On n’a aucune de ces gestions mises en œuvre.

Or, il faudrait un mélange de 2.

On n’a pas besoin d’un fédéralisme total.

Il faut être conscient que le temps du politique est plus faible que celui des marchés financiers. Cependant, il faut mettre en œuvre une direction.

Artus

Les problèmes ne vont pas disparaître donc il faut mettre de la solidarité mais quelle solidarité ?

Pisani Ferry

La solidarité ne suffit pas.

Beaucoup de pays perdent de la population active.

Se pose alors le problème de la mobilité et de la portabilité des droits des salariés.

16h30-18h00

Comment gérer les écarts de compétitivité dans la zone euro ?
A. Benassi-Quéré Professeure à l’Ecole d’économie de Paris
F. Bourguignon Directeur de l’Ecole d’économie de Paris

A. Sapir Professeur d’économie à l’université libre de Bruxelles et chercheur au centre d’études de Bruegel

C. Waysand Directrice générale adjointe du Trésor, chef économiste du ministère de l’Economie et des finances
K. Zimmermann Full Professor of Economics at Bonn

Bourguignon

Il y a des différences de coût du travail expliquant les différences de compétitivité.

Pour jouer sur le coût du travail, il est possible de jouer sur les salaires, les charges, la productivité sur le système de prix par des dévaluations.

Concernant les variations du coût du travail depuis 2000 :

· En Allemagne : il y a une stagnation du coût du travail dans les années 2000 et même une baisse entre 2005 et 2007 ;

· La France sur la même période a un coût du travail qui augmente en continu,

· Pour l’Italie et la Grèce cette augmentation est très importante. Cela était également le cas pour l’Espagne mais son coût du travail a beaucoup baissé récemment.

Concernant le solde des transactions courantes de l’eurozone, il est stable et proche de 0% du PIB.

L’Allemagne est en excédent à partir de 2000,

En France et en Italie, on constate une détérioration continue,

L’Espagne et la Grèce ont eu des déficits très importants atteignant parfois plus de 10% du PIB.

On constate que sur le LT, il n’y a pas eu d’ajustement des soldes et la question et de savoir comment faire pour y remédier.

A Sapir

3 grands types de pays dans la zone Euro :

· l’Allemagne, l’Autriche …

· les pays du « sud »

· la France (entre les 2)

On va s’intéresser au 2 premiers cas.

Il est indéniable que la zone euro n’est pas une ZMO.

Il se pose par conséquent le problème des ajustements.

Il y a un manque de flexibilité des marchés surtout dans le « sud ».

Il n’y a pas d’instruments de stabilisation globaux.

Par conséquent cela ne peut conduire qu’à une catastrophe.

De 1960 à 98 : il y a une corrélation faiblement positive entre les soldes de la balance des paiements courants des deux catégories de pays. Quand l’excédent extérieur de l’Allemagne augmentait, celui de la Grèce allait dans le même sens.
Depuis 1998 : il y a une corrélation négative entre les pays. Les excédents des uns s’accroissent et les déficits des autres aussi. Il n’y a pas de correction des écarts. Bien au contraire, il y a une divergence.

Avant 98, la Grèce n’est pas un pays « malade ».

Il y a une forte perte de compétitivité des « pays du sud » après 99.
Ces pays :

· ont une dette extérieure qui augmente,

· une perte de compétitivité et un déficit extérieur croissant.

La Lettonie avait une situation très proche de la Grèce mais elle s’en est « sortie » grâce à une politique déflationniste.

Cependant, la dette publique et privée de la Lettonie était très faible. Elle a donc pu absorber une augmentation des intérêts réels et de la dette.

Or ce n’est pas le cas en Grèce.

Il serait injuste de faire porter tout le poids de l’ajustement aux pays du Sud car au regard des statistiques, ce n’est pas uniquement un problème des pays du sud. Il faut partager les ajustements.

C. Waysand

Etat des lieux de la zone euro

· la zone euro n’a pas de besoin de financement généralisé,

· la zone euro dans son ensemble a un endettement privé qui a augmenté depuis 2002 mais reste inférieur à celui du Japon, des USA, du RU.

· Concernant la dette publique, elle augmente mais est comparable à celle du RU et des USA et inférieur au Japon.

Il faut donc des mécanismes internes à la zone euro de résolution des problèmes.

La croissance de la France dépendra de la reprise de la zone euro. 
En matière d’endettement privé, les profils sont très différents. 

Des pays comme la Grèce, l’Espagne, le Portugal avait une inflation plus importante donc des taux d’intérêt réels très faibles ce qui a favorisé l’immobilier et l’endettement sur la dernière décennie.

Il reste cependant face à cette situation des outils de politique économique pour gérer ces divergences :

· Il y a les normes macro-financières

· La politique budgétaire et fiscale.

Même si la zone euro dans son ensemble n’est pas malade, elle subit cependant des situations très différentes et certains pays ont des difficultés très importantes.
Dans les années 90 : les spread de taux à 10 ans ont augmenté

De 99 à 2007, ils ont baissé

Depuis, cela réaugmente.

Benassy Quéré

IPC (indice des prix à la consommation) base 100 en 99

· 150 aujourd’hui en Grèce

· 120 en Allemagne

· 125 en France (les entreprises ont réduit leur marge pour limiter la hausse des prix).

Il est important de distinguer la situation des secteurs exposés à la concurrence internationale (industrie manufacturière et agriculture) et les secteurs protégés.

· L’Allemagne n’a pas de différence d’IPC entre ces deux secteurs.

· Irlande, Portugal, Espagne, l’écart augmente et les deux IPC augmentent.

Une explication est que le secteur protégé a bénéficié de l’augmentation des salaires du secteur non protégés qui fait des gains de productivité. 
Or, comme les secteurs non exposés font moins de gains de productivité cela explique ce que l’on constate (une augmentation des prix).
Cela n’explique cependant pas tout.

Dans un pays, il faut regarder les prix relatifs entre le secteur exposé et ses concurrents comme par exemple le prix relatif des voitures espagnoles par rapport à celles étrangères.

La question qui se pose est : comment ajuster une détérioration des prix relatifs :

· Une dévaluation (sortie de l’€)

· Une sortie par le haut avec un accroissement de la productivité à LT

· Une sortie par le bas avec une baisse des salaires à CT.

L’Allemagne pour jouer sur ses prix relatifs entre les différents secteurs (abrités ou non) a dérégulé ses secteurs abrités à la différence de la France.

La dérégulation des secteurs abrités s’appuie sur l’idée qu’ils ont des rentes de situation et qu’il faut les faire disparaître.

Cela agit sur les secteurs exposés à la concurrence car ils consomment aussi des produits locaux et devraient donc aussi baisser leur prix.

K. Zimmermann
La culture allemande après la 2nde guerre mondiale repose sur le développement des exportations automobile et de machines outils.

Dans la zone euro jusqu’en 2007, on a une convergence du chômage et du taux d’emploi sauf pour la Grèce, l’Espagne et le Portugal.
Aux USA le taux d’emploi en revanche baisse.

Il est indispensable d’intégrer dans la compétitivité, la variable démographique.

L’Allemagne a trouvé un modèle qui lui convient et son marché du travail est très flexible.

Pour résorber les écarts de compétitivité (pistes en conclusion des différents intervenants)

· Pays du sud, doivent baisser le niveau des revenus. Ces pays ont consommé beaucoup plus que ne leur permettait leur gain de productivité. Cela a relancé l’Allemagne mais a augmenté la dette de ces pays ;

· Stabiliser les pays vulnérables et améliorer la surveillance économique, financière et budgétaire.

· Aller vers une intégration solidaire

· Union bancaire (création d’un superviseur européen)
· Intégration budgétaire (conclusion du traité européen)
· Volet social (qui dépend des politiques) et l’harmonisation sociale avec le conseil européen dont on attend un rapport en décembre

· Réformer les secteurs abrités de la concurrence et investir dans les secteurs exposés à la concurrence.

18h30-20h30

Diversité des modèles européens : chance ou fardeau ?
Yan Algan Professeur d’économie à Sciences Po
P. Artus : directeur de la Recherche et des études de Natixis.

Christian de Boissieu Professeur à l’université de Paris I
Razzi Hammadi Député, membre de la commission des affaires économiques
S. Paix Président du directoire de la Caisse d’épargne Rhône Alpes
De Boissieu

· Aujourd’hui, il y a de nombreux modèles et conceptions de convergence (CV) qui reposent sur des critères nominaux (inflation, taux d’intérêt, niveau de dette) et non réels (emplois, croissance, investissement).

· Le traité de Maastricht n’a pas parlé de la CV réelle mais de la CV nominal,

· On pensait que l’existence de la monnaie unique allait rapprocher les économies. Or ce ne fut pas le cas sur les variables réelles.

La diversité des modèles sociaux, économiques et environnementaux peut-être une chance tant que cela ne dépasse pas un certain seuil. Il faut profiter de la diversité.

Cependant qui va prendre en charge et gérer cette diversité ?

Il faudra renforcer le poids du budget communautaire dans le PIB.

Y. Algan

Il n’y a pas de modèle social supérieur.

Cependant, il y a de bonnes pratiques, des points de CV.

Or cela est urgent.

Il ne faut pas des compromis par le bas.

L’Europe n’est pas une ZMO, il n’y a pas de mobilité du travail car il n’y a pas de modèle social minimum.

Il faut des mécanismes de redistributions.

Quels sont les possibles points de CV ?

Il s’agit notamment de la flexsécurité indispensable dans les sociétés innovantes.

Comment en France peut-on développer l’innovation ?
· Il faut une organisation des entreprises plus horizontale,

· Réformer le système éducatif.

Cela va nécessiter un partage de valeur commune.

Artus

L’hétérogénéité pourrait être mortelle pour l’euro.

Cette hétérogénéité a augmenté au niveau du financement de l’économie, du fonctionnement du marché du travail, de la fiscalité, de la démographie ; de la politique énergétique, des relations entre les groupes et les PME…

Que fait-on converger ?

· Il faut une CV du système productif

· Une CV du coût du travail

· Une mobilité des facteurs

Certains choix restent dévolus à la nation même avec une monnaie commune :

· Les choix énergétiques,

· La question des retraites et de l’âge du départ …

Il faut bannir les jeux non coopératifs entre pays de la zone euro sans pour autant rechercher une parfaite homogénéité.

A ce titre la règle d’or n’est pas pertinente.

Au même titre, on harmonise la TVA dans la zone euro mais pas les charges sociales et l’IS.

Il faut préciser clairement les points incompatibles avec des changes fixes et ce qui ne l’est pas.

Le problème en Europe n’est pas les chocs asymétriques mais les structures productives asymétriques.

Mme Paix

On a fait une union monétaire sans s’intéresser à la gouvernance économique.

Il existe des Europe.

Le système bancaire européen est par exemple très divers. 
Il y a la mise en œuvre d’une supervision bancaire unique actuellement.

Or cela pose des problèmes d’organisation sur les activités concernées, sur les banques concernées.

R. Hammadi

La crise de Subprimes a révélé la crise de l’Euro mais ne l’a pas provoqué.

La crise européenne est une crise de leadership. On ne donne pas de cadre, de vision.

Solutions : 

Il faut développer le budget européen en ayant une véritable vision pour éviter les dérives.

Il faut faire une supervision plus importante.

Remarque :

Même si la zone euro arrive à gérer ses problèmes d’hétérogénéité, c’est une zone en déclin étant donné que ses perspectives de croissances sont faibles.
De plus aujourd’hui concernant le budget européen, se développe des financements hors budget avec notamment le développement et la création de nombreux fonds.

Le samedi 10 novembre 2012 9h-10h30
Repenser les sources d’énergie

N. Boudjelida : Directeur régional ADEME
D. Bureau Délégué général du Conseil économique pour le développement durable

P. Criqui Directeur de recherche au CNRS

F. Hovorka Directeur du projet immobilier durable (Caisse des Dépôts et consignations)

O. Robin Président de Meiko France
K. Schubert Professeur à Paris I

Pour des raisons techniques, je n’ai pu prendre des notes pour cette conférence.

Elle a été filmée et devrait donc être mise en ligne sur le site des JECO.

Il a été mis en avant la nécessité d’un mix énergétique.

Les énergies renouvelables ne remplaceront pas les énergies fossiles et nucléaires dans les prochaines décennies.

Cependant, c’est aujourd’hui que les décisions doivent être prises.

Il y a un compromis à trouver entre le coût des énergies et le prix que nous sommes prêts à payer (le nucléaire restant le moins cher), les impacts environnementaux et les investissements à faire aujourd’hui.

Il ne va pas y avoir de disparition du pétrole mais on va aller chercher des ressources où nous n’allions pas jusqu’à présent.

Autre fait notable, le charbon est une énergie de plus en plus utilisée et la consommation de charbon est en train de rattraper celle du pétrole.

Cela pose la problématique de la mise en œuvre de la captation du CO² dans les sous-sols.
En matière d’immobilier, de nouvelles normes ont été créées favorisant des nouveaux logements « écologiques ».

Cependant, l’un des grands chantiers est celui de la réhabilitation des logements.

Une autre question se pose notamment en termes de coût énergétique des constructions.

Si les logements neufs consomment moins, il faut être conscient qu’ils demandent beaucoup d’énergie en amont. Un bilan énergétique global est donc indispensable.
La méthanisation grâce aux déchets divers (ménagers, de la nature) est aussi un procédé qui va beaucoup se développer car les normes ont évolué. 
Il faut « méthaniser » de plus en plus, or c’est un processus qui va monter en puissance jusqu’en 2016.

Certains freins existent notamment parce que les entreprises de recyclage et de gestion des déchets ont beaucoup investi et ont encore de nombreuses capacités d’enfouissement des déchets.

Les enjeux sont énormes et vont faire l’objet de nombreux débats.
J. Coquet

1

